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Climats

 L’assurance 
qui protège 
vos récoltes 

contre les aléas
climatiques

Notre priorité ?
Vous donner 
envie de voir 
plus grand

Avec l’assurance CLIMATS, en ouvrant un 
Compte d’Epargne Professionnelle 2009, 
vous conjuguez rémunération de trésorerie 
progressive et garantie, de 4,35% à 7%(1) et 
possibilité de déductions d’impôts liées à la 
Déduction Pour Aléas (2).
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(1) Offre valable du 01/12/2008 au 31/12/2009. Minimum à l’ouverture 100 € - Maximum 300 000 €. Versements libres du 01/12/2008 au 31/12/2009. Retraits libres selon fiscalité en vigueur. 
Taux bruts garantis pour les paliers suivants : 4,35 % du 01/12/2008 au 31/12/2010, 4,60 % en 2011, 4,80 % en 2012, 5 % en 2013 et 2014, 5,50 % en 2015 , 7 % en 2016, soit un taux de
rendement actuariel annuel brut de 5 % pour un versement le 1er janvier 2009. Au-delà, application du taux standard en vigueur. (2) Les dispositions fiscales de la Déduction Pour Aléas 
s’appliquent aux exploitants soumis à un régime réel d’imposition. Pour connaître l’ensemble de ces conditions, se référer aux articles 72D et 72 D bis du CGI dans leur rédaction issue 
de la Loi de Finances rectificative pour 2008 adoptée et en fonction des décrets ultérieurs pris pour l’application de ces textes. La déduction s’élève à un montant maximum de 23 000 € dans 
la limite du bénéfice imposable et par exercice comptable de 12 mois ouvert à compter du 01/01/2009, sous réserve de la souscription d’un contrat d’assurance dans les conditions 
définies par un décret à paraître. Renseignez-vous auprès de votre conseiller Groupama. Le choix de l’option fiscale, le montant des versements et l’utilisation des fonds affectés à la DPA
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O U V E R T U R E
Christian PRADE

PRÉSIDENT DU PÔLE IFV 
RHÔNE MÉDITERRANÉE

L e Grenelle de l’environnement a, paraît-il, bouleversé beaucoup de choses, en
ouvrant la voie à une nouvelle conception de l’agriculture plus respectueuse de notre cadre
de vie de façon générale !

Des dates butoirs ont été annoncées pour certaines pratiques. De quoi stimuler nos
recherches mais est-ce vraiment une nouveauté ?

Depuis des années l’ITV et maintenant l’IFV travaille dans le sens souhaité aujourd’hui.

D’abord par la mise en place de la lutte raisonnée dont le but est de réduire le nombre de
traitements au strict nécessaire pour combattre les maladies ou parasites lorsque le seuil de
nuisibilité est atteint.

L’utilisation des produits phytosanitaires à des doses optimales au moment opportun, la
diminution de ces doses pour certains d’entre eux ou la substitution de ces molécules par des
méthodes biologiques ont été parmi nos soucis permanents.

Notre idée a toujours été de réduire l’utilisation d’intrants, qu’ils soient fongicides, insecti-
cides ou herbicides, pour des raisons économiques certes mais aussi en pensant aux répercu-
tions sur la santé des utilisateurs et des consommateurs.

La connaissance récente du génome de la vigne ouvre maintenant d’autres perspectives.
L’IFV, avec l’INRA, s’investit dans ce domaine sachant bien que les résultats seront très longs à
obtenir mais qu’il est nécessaire de rester dans la course sur ces recherches. 

De nombreuses voies intéressantes s’ouvrent ainsi pour la viticulture. Peut-on sérieusement
envisager des hybrides résistants à certaines maladies ? (il en existe déjà paraît-il en
Europe). Nous connaissons des clones moins sensibles à certains problèmes comme le dépéris-
sement de la Syrah ; peut-on, par exemple, trouver des clones de Grenache plus résistants au
Botrytis ? Ou bien de nouveaux cépages plus aptes à correspondre aux exigences de marché ?
Les perspectives sont immenses. 

Mais il y a urgence car la commission et surtout le Parlement Européen, sans se soucier des réa-
lités du terrain, semble vouloir aller plus vite et plus loin en matière d’interdiction et de
contraintes, au risque de nous créer de nouvelles impasses techniques !!
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Réduction des intrants :
quelles alternatives ?

Produits alternatifs et SDN pour protéger la vigne
Nicolas AVELINE, Institut Français de la Vigne et du Vin

Résumé
L’utilisation de produits alternatifs , tels
que les produits naturels ou les stimula-
teurs des défenses, pour protéger la
vigne contre les maladies est une des
voies de recherche pour diminuer le
recours aux intrants chimiques classiques.
Ces produits permettent de réduire l’im-
pact sur l’environnement et la santé. Cet
article se veut une réflexion sur la façon
d’étudier et d’intégrer ce genre de pro-
duits, avec la présentation d’un exemple
d’essais menés par l’IFV en 2008 au
vignoble. L’objectif principal restant de
transférer les produits alternatifs du labo-
ratoire sur le terrain et de définir leur uti-
lisation pratique et efficace en viticulture. 

Introduction
Issu des discussions et des conclusions du
Grenelle de l’Environnement, le plan Eco-
phyto 2018 propose parmi ses objectifs
la réduction de 50 % de l’utilisation des
produits phytosanitaires sur 10 ans. 

La viticulture est une activité qui nécessi-
te de nombreux traitements contre les
maladies et ravageurs qui, s’ils ne sont
pas maîtrisés, conduisent à de fortes
pertes tant au niveau quantitatif que
qualitatif de la vendange. Les millésimes
2008 et 2007, fortement marqués par le
mildiou témoignent de cette nécessité.

Dans ce contexte, le recours à des solutions
nouvelles pour protéger la vigne de façon
plus respectueuse  est indispensable : de
nombreuses méthodes sont mises en
œuvre sur le plan technique en amont
pour éviter les traitements (itinéraires tech-
niques, recherche de variétés résis-
tantes…), mais aussi en aval sur la façon de
traiter elle-même. Elles consistent à traiter :

– au bon moment (modélisation des
risques, règles de décision)

– à la dose adéquate (optimisation des
doses)

– avec un matériel performant (optimisa-
tion de la pulvérisation)

– avec si possible des produits plus respec-
tueux : les produits alternatifs (PA).

Les produits alternatifs sont très sédui-
sants par leur profil à faible impact pour
l’environnement et la santé mais aussi
par leurs modes d’action parfois origi-
naux. C’est le cas par exemple des Stimu-
lateurs des Défenses Naturelles (SDN). 

Depuis plusieurs années, les  viticulteurs
et les techniciens viticoles sont très
demandeurs de cette nouvelle généra-
tion de produits. Pourtant, les références
favorables à leur application pratique et
efficace au vignoble sont plutôt rares.

Force est de constater qu’un flou impor-
tant existe autour de ces produits sur nom-
breux plans : nature, propriétés, efficacité,
utilisation et statut réglementaire…

Qu’est-ce qu’un produit
alternatif ?
Définition

Il n’existe pas de réelle définition des pro-
duits alternatifs. On peut tenter de don-
ner une définition en réfléchissant sur le
terme “alternatif” : il s’oppose aux pro-
duits phytosanitaires classiques, issus
principalement de la synthèse chimique
et utilisés actuellement en viticulture
conventionnelle. L’élément qui caractéri-
se les produits alternatifs est leur profil
plus respectueux de l’environnement et
de la santé, qui en fait une solution inno-

vante pour la viticulture et les démarque
des produits phytosanitaires convention-
nels. 

Origine

L’origine des produits alternatifs est le
plus souvent naturelle mais les types de
produits sont très divers : extraits naturels
plus ou moins purifiés (végétaux, micro-
organismes, sous-produits,…), décoctions
ou tisanes (ortie, prêle…), éléments
minéraux (argiles, calcium…). Pour cer-
tains types de produits qui sont des
extraits bruts, on ne connaît pas tou-
jours la ou les substances actives qui
agissent réellement dans l’efficacité
contre un pathogène.

Mode d’action 

Les modes d’action des PA sont divers :
on trouve des inhibitions directes et clas-
siques sur la biologie du pathogène
(toxique, fongi- ou bactério-statique), des
actions physiques (assèchement,
asphyxie…), des actions indirectes (com-
pétition, couche protectrice…), l’activa-
tion des défenses de la vigne (voir point
suivant sur les SDN)… Pour certains pro-
duits, plusieurs  modes d’action sont com-
binés.

Statut réglementaire 
et usages
En France, un produit utilisé pour lutter
contre un pathogène ou un ravageur
donné sur une culture donnée doit être
homologué et autorisé pour cet usage,
selon la Directive européenne 91/414 et
les autorisations de mise sur le marché
délivrées par l’Etat français. L’homologa-
tion d’un produit phytosanitaire est un
travail de longue haleine, avec des dos-
siers lourds en investissements financiers
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et temporels, parfois difficiles à soutenir
pour les petites firmes qui développent
les produits alternatifs.

La majorité des produits alternatifs se
retrouvent de ce fait dans une autre caté-
gorie : les fertilisants, qui respectent aussi
une norme (NFU), beaucoup moins stricte
et onéreuse que l’homologation phytosa-
nitaire. Légalement, l’utilisation de ces
produits ne se fait donc qu’à des fins de
fertilisation, mais officieusement ils sont
souvent distribués et utilisés pour lutter
contre les maladies avec plus ou moins de
succès.

Ce contournement de la réglementation
n’est pas sans risque : en effet l’homolo-
gation garantit une évaluation approfon-
die des produits au niveau de la toxicolo-
gie, de l’éco-toxicologie mais aussi en
termes d’efficacité et d’usage. Des
réflexions sont en cours quant à l’allége-
ment de la Directive au niveau européen
(projet Rebeca) et au niveau français et à
l’instauration d’un statut particulier (Far-
deau & Jonis 2003) pour certains types de
produits afin de faciliter leur inscription
sans perdre ces aspects importants de
connaissance du produit (Grosman 2008).

L’usage des PA peut se faire en Agricultu-
re Biologique, s’il est mentionné dans la
liste positive française (en tant que pro-
duit phytosanitaire ou en tant que fertili-
sant).

Cette complexité est spécifique à la Fran-
ce. Au niveau européen, de nombreux
pays voisins ont créé des statuts ou des
classements de produits alternatifs et de
produits naturels (Tomasi 2008). En Alle-
magne par exemple, il existe une liste
actualisée fournie par le Ministère de
l’Agriculture sur les SDN. La constitution
de dossiers est parfois même aidée ou
financée dans certains pays. 

Le schéma ci-dessus (figure 1) décrit la
complexité des notions qui gravitent et
qui se croisent autour du terme “produits
alternatifs”. 

La stimulation des défenses
Les stimulateurs des défenses naturelles
sont des produits alternatifs avec un
mode d’action très particulier (voir figure
2) : il s’agit de substances capables d’élici-
ter les défenses propres de la vigne pour
qu’elle résiste à une attaque ultérieure
d’un pathogène (Klarzynski & Fritig
2001). Cette stratégie de protection s’ap-
parente dans son concept à la vaccina-
tion. En dehors de ses défenses spéci-
fiques “gène pour gène” (Postulat de
Flor), la vigne dispose de moyens de
défense généralistes pour se protéger des
maladies et des ravageurs. On peut citer
principalement :

– l’épaississement des parois végétales 

– la génération de formes actives de l’oxy-
gène (toxiques pour les micro-organismes)

– la synthèse de composés antimicrobiens
(polyphénols, phytoalexines…) 

– l’activation d’enzymes qui dégradent les
pathogènes (chitinases, glucanases… etc)

Ces moyens de défense généralistes sont
ceux que l’on trouve chez les variétés
résistantes (Gindro et al 2007).

On peut considérer que la majorité des
SDN fait partie de la famille des produits
alternatifs  par leur origine qui est sou-
vent naturelle (oligosaccharides, extraits
naturels, facteurs de régulation végé-
taux…) et leur moindre toxicité pour
l’environnement et la santé. Néanmoins,
il existe aussi des SDN de synthèse chi-
mique pure. 

Figure 1 : Classement des produits alternatifs : nature, statuts et usage en France. Par
exemple, le phosphite de potassium est un produit d’origine minérale, au
mode d’action d’inhibition directe et SDN, certaines spécialités commerciales
sont homologuées en tant que fertilisants, et parfois utilisées officieusement
en protection de la vigne en viticulture conventionnelle.

Figure 2 : Schéma simplifié de la stratégie de stimulation des défenses de la vigne.
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La stimulation des défenses est une stra-
tégie bien différente des stratégies clas-
siques de protection. La cible à atteindre
par le SDN est la vigne elle-même et non
le pathogène. L’efficacité de la protection
réside donc dans la réussite de l’activa-
tion des défenses, qui indirectement inhi-
beront le développement et la pénétra-
tion du parasite au sein du végétal.

Problématiques actuelles
concernant les produits
alternatifs
Manque de références

A propos des PA on dispose de peu de
références qui font état de résultats posi-
tifs et efficaces contre un pathogène au
vignoble et dans des conditions de pro-
duction. On trouve souvent des articles
isolés qui présentent un résultat intéres-
sant pour un millésime donné, dans des
conditions bien particulières. Mais bien
souvent, les résultats restent décevants :
par exemple, sur plus d’une vingtaine
d’années d’essais, des dizaines de pro-
duits commerciaux ou en voie de com-
mercialisation ont été testés à l’IFV
contre l’oïdium et le mildiou. Quelques
produits seulement ont donné des effica-
cités intéressantes mais partielles (B.
Molot 2007).

L’efficacité partielle

La caractéristique principale des produits
alternatifs en termes de protection réside
dans le phénomène d’efficacité partielle.
Contrairement aux produits phytosani-
taires classiques qui présentent une effi-
cacité de protection avoisinant les 90-
100 %, les PA confèrent des efficacités de
protection très variables et partielles 
(40 %-80 %). Cette efficacité partielle
peut être expliquée par la composition
des PA qui contiennent des substances
diverses et des modes d’action plus géné-
raux que certaines molécules classiques
qui vont cibler des cycles métaboliques ou
des organites précis chez les pathogènes.

La variabilité interannuelle et l’influence
des conditions extérieures

Les efficacités partielles et variables
constatées selon les millésimes laissent
supposer que l’emploi des PA est très lié
aux conditions extérieures et au système
milieu/plante/pathogène (Reglinski et al
2007). La pression parasitaire joue un rôle
très important : il existe des effets de
seuil au-delà duquel le PA décroche et ne
contrôle plus l’épidémie. La vigne présen-
te pendant la saison une physiologie fluc-
tuante, il est vraisemblable que certains
stades de son développement sont plus
propices aux contaminations et nécessi-
tent alors une protection sans faille.

Une utilisation actuelle limitée

En l’état actuel des connaissances et des
produits disponibles, aucun produit alter-
natif ne peut se substituer simplement et
directement aux produits conventionnels.
Leur utilisation en remplacement arbi-
traire ou sur toute la saison n’apparaît
pas comme pertinente. 

Les réponses 
et les axes de recherche
Vers une nouvelle logique d’utilisation

Une évaluation adaptée 

Les PA ne peuvent pas être simplement
évalués exclusivement selon les méthodes
CEB classiques. Ces dernières sont intéres-
santes pour connaître le potentiel intrin-
sèque du produit, mais elles ne sont pas
suffisantes. D’autres expérimentations
doivent être menées pour définir précisé-
ment leurs propriétés face au pathogène
(mode d’action, stades clés, rémanence et
renouvellement des applications…). Cet-
te approche passe par des méthodologies
adaptées débouchant sur des protocoles
et des outils complémentaires d’évalua-
tion.

Une connaissance affinée des éléments
influençant les PA

L’influence des facteurs extérieurs est un
élément primordial dans l’efficacité des
PA. On connaît peu de choses sur :

– l’influence directe ou indirecte des
conditions agro-climatiques  sur ce type
de traitement

– les seuils d’efficacité précis par rapport
à la  pression parasitaire

– la possibilité d’association avec d’autres
produits (alternatifs ou conventionnels)

– le mode d’application (type, concentra-
tions, cadences…)

Une utilisation intégrée 

Actuellement, l’utilisation des PA ne peut
se faire qu’en intégration au sein d’un
programme incluant le recours à d’autres
méthodes de protection dont l’applica-
tion de produits conventionnels. Des stra-
tégies d’emploi sont à définir pour utili-
ser les PA de façon optimale et sans
risque.  La création de règles de décision
spécifiques PA pourrait en faciliter l’utili-
sation stratégique.

Le cas particulier des SDN

Les SDN sont soumis aux mêmes pro-
blèmes que les PA en général, notam-
ment l’efficacité partielle, mais leur mode
d’action particulier conduit à des problé-
matiques spécifiques.

Le problème de transfert

Le problème de transfert des SDN du
laboratoire vers l’utilisation en plein

champ et dans des conditions de produc-
tion est particulièrement saisissant : de
nombreux résultats prometteurs obtenus
en laboratoire ont été publiés, les articles
scientifiques sont légion sur plusieurs
maladies de la vigne : mildiou (Daire et al
2002, Dagostin et al ), oïdium (Belhadj et
al 2006, Constant 2008) et botrytis (Elmer
& Reglinski 2006, Trotet Aziz et al 2006).
Mais appliqués au vignoble, les résultats
obtenus sont décevants alors qu’ils ont
été concluants en serre (Chovelon 2006 ;
BIVB 2008).

Influence du milieu 

Il est certain que les conditions exté-
rieures et la physiologie même de la
vigne influencent fortement l’activation
des défenses. Si les connaissances théo-
riques dans le domaine ont beaucoup
avancé ces dix dernières années, les tra-
vaux appliqués au vignoble sont inexis-
tants. De nombreuses questions restent
posées sur :

– la physiologie de la vigne et la mise en
place de ses défenses tout au long du
cycle végétatif 

– l’influence du matériel végétal (variété,
âge, type de conduite…)

– l’influence des conditions agro-clima-
tiques.

Les défenses de la vigne au vignoble

Le développement d’indicateurs et d’ou-
tils complémentaires (biochimiques, bio-
moléculaires) permettant de visualiser la
mise en place des défenses de la vigne
dans des conditions de production peut
être une voie d’investigation. Le dévelop-
pement de certaines méthodes (article
suivant de Katia Gindro) sur la visualisa-
tion ou la mesure des réponses de défen-
se chez la vigne vont dans ce sens.
Actuellement, les SDN sont évalués sur le
terrain en mesurant leur efficacité de
protection contre un pathogène donné
(étape 6 du schéma). Compte tenu des
résultats peu convaincants, il serait judi-
cieux de se focaliser sur des étapes en
amont pour comprendre ces échecs de
protection et identifier les réels verrous
de transfert, comme par exemple :

- est-ce que le SDN a été reconnu par la
vigne ? (étape 2)

- est-ce que les mécanismes de défenses
ont été activés ? (étape 5) 

La maîtrise de ces outils déjà utilisés en
laboratoire a permis d’avancer dans la
connaissance et le criblage des molécules
d’intérêt. Le transfert de ces technologies
sur le terrain peut fournir de précieuses
informations quant à l’état potentiel des
défenses de la vigne et l’utilisation et le
positionnement de produits éliciteurs au
sein d’un programme de protection.
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Le développement de ces pistes de
recherche nécessite des collaborations
étroites entre les acteurs de la recherche
en amont (Universités, centres INRA,
développeurs de produits…) et en aval
(Instituts techniques, Chambres d’Agricul-
ture…) car cette thématique englobe de
nombreux aspects des plus théoriques
aux plus pratiques.

Conclusion
Les produits alternatifs représentent une
voie de recherche non négligeable dans
l’objectif d’une viticulture plus respectueu-
se de l’environnement et de la santé.
Néanmoins, il convient de rester prudent :
les PA ne sont pas la solution “miracle”
de protection contre les maladies de la

vigne, ils sont à associer avec toutes les
autres techniques de raisonnement et de
lutte alternative.

La diversité de leurs origines et de  leur
mode d’action crée une certaine confu-
sion dans leur statut et dans leurs usages,
spécifiquement en France. Une classifica-
tion précise de ce type de produits per-
mettrait une vision plus claire pour les
techniciens  et les praticiens de la filière.

S’ils suscitent beaucoup d’intérêt et d’at-
tentes, ils ne sont pas actuellement fonc-
tionnels et utilisables pour le viticulteur
dans des conditions de production. Leur
emploi reste complexe et appelle une
certaine technicité pour qu’ils soient utili-
sés sans mettre en péril l’itinéraire de
protection.

De nombreuses études et expérimenta-
tions sont menées par les acteurs de la
recherche appliquée, dont l’IFV pour éva-
luer les produits et proposer des straté-
gies et des modes d’emploi applicables
sans risque au vignoble. Des nouvelles
voies de recherche sont à poursuivre,
mobilisant les acteurs de la recherche
théorique et appliquée, pour com-
prendre et maîtriser la stratégie de stimu-
lation des défenses au vignoble. Enfin,
des initiatives et des projets de réseaux
d’expérimentations aux échelles régiona-
le ou nationale sont en cours de dévelop-
pement (SRPV, ITAB…) pour permettre
de centraliser et standardiser les réfé-
rences et résultats recueillis. 

Figure 3 : Les 2 stratégies initiales utilisées pour tester les produits alternatifs contre le mildiou.

Modalités Nature Mode d’action affiché

Nutriphite ® Phosphite de Potassium SDN + action inhibitrice directe
Sémafort® Eléments NPK + extraits d’algues+

acides aminés
SDN

PrevB2® Extrait de Citrus + élément Bore Asséchant des spores
Bion® Acylbenzolar-S-Méthyl SDN
Référence chimique Programme conventionnel Fongicides contact + systémiques

Témoin non traité Aucun traitement sur la saison
Témoin de vraisemblance essai 2 Demi-dose seule de mancozèbe Fongicide contact

Figure 4 : Tableau des modalités testées dans le cadre des essais.

Exemple d’essais : PA et SDN contre le mildiou - IFV Bordeaux 2008
Cette année, l’IFV Bordeaux a mené 2 essais utilisant des PA (dont SDN) contre le mildiou. L’objectif principal était d’évaluer les produits
dans le cadre de stratégies. D’autres essais de PA ont aussi été réalisés à l’IFV Nîmes et Gaillac sur mildiou et oïdium.

L’intérêt de ces 2 essais réside dans le fait qu’ils utilisent les mêmes PA dans des programmes différents et dans des conditions très diffé-
rentes. Les résultats obtenus illustrent les constats dressés plus haut.

La méthodologie  

Les essais ont suivi deux stratégies d’utilisation : l’essai 1 est basé sur la complémentation avec une 1/2 dose de fongicide de contact
(mancozèbe), l’essai 2 sur  l’alternance (emploi de PA seuls jusqu’à la floraison puis retour aux traitements conventionnels classiques). Le
but étant d’obtenir des programmes de traitement avec - 50 % de recours aux intrants classiques. 

Les essais sont localisés sur 2 parcelles du
Médoc, cépage Merlot, ils ont été
conduits en blocs de micro-placettes
(application des produits à l’atomiseur à
dos, fréquence de traitement = 10-12 j,
max 14 j). L’essai 1 a reçu 6 traitements,
l’essai 2 a reçu 8 traitements.

Suite à une très faible pression parasitai-
re sur la parcelle de l’essai 2, la stratégie
alternance a été remplacée par une stra-
tégie d’emploi des PA sur toute la saison.

Les mêmes produits alternatifs sont testés
sur les 2 types d’essai. Les 3 premiers sont
commercialisés en tant que fertilisants, le

Bion® n’est pas homologué sur vigne, mais
il est fréquemment utilisé comme référen-
ce en laboratoire pour ses propriétés SDN.
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Les témoins sont essentiels pour l’interprétation de l’essai. Le témoin non traité (TNT) permet de connaître la véritable évolution et la
pression du mildiou durant toute la saison. Le témoin de vraisemblance est une sorte de “négatif” de la stratégie d’emploi des PA. Ce
dernier est indispensable pour mettre en évidence un réel effet positif des PA au sein du programme de traitement.

Les résultats

Figure 5 : Résultats de la dernière notation sur l’essai 1. Les moyennes des 4 répétitions sont représentées, avec un test de Newman-Keuls
α = 5 %

ESSAI 1 : COMPLÉMENTATION DEMI-DOSE

MANCOZEBE

II Pression mildiou très forte

Les résultats de l’essai restent assez mitigés. La pression est représentative de l’épidémie globale du Bordelais en 2008. Au 9 juillet, les
témoins non traités n’ont plus de grappes et le feuillage est très fortement atteint. La demi-dose mancozèbe seule a décroché surtout
sur grappes (35% de dégâts). Les épisodes pluvieux incessants ont favorisé le lessivage du mancozèbe.

Ici, les PA n’apportent pas significativement un effet positif sur l’efficacité de la 1/2 dose mancozèbe. Néanmoins des tendances sont
observables pour le Nutriphite et le Sémafort en tout début de saison sur feuilles (résultats non présentés).

Figure 6 : Résultats de la dernière notation sur l’essai 2. Les moyennes des 4 répétitions sont représentées, avec un test de Newman-Keuls
α = 5 %.

ESSAI 2 : PA et SDN SUR TOUTE LA SAISON

II Pression mildiou faible et tardive

L’attaque de mildiou sur cette parcelle a été tardive (1ers symptomes sur feuilles le 9 juin). En fin de saison, les symptômes se sont propa-
gés sur grappes, mais les dégâts restent bien inférieurs à ce qui est constaté ailleurs dans le Bordelais. Les témoins non traités de l’essai
présentent seulement 4 % de dégâts sur feuillage et 14 % sur grappes. 

Dans ces conditions, le Nutriphite et le Sémafort ont montré une bonne efficacité sur feuillage, statistiquement identique à la référence
chimique. Sur grappes, le Nutriphite se situe statistiquement au niveau  de la référence chimique. Dans une moindre mesure, le Séma-
fort donne une efficacité intéressante. Le PrevB2 et le Bion ne montrent pas d’effet significatif par rapport au témoin.

En conclusion sur ces essais, on remarque que selon les conditions (dont la pression parasitaire), les PA qui  ne présentent pas la même
efficacité : lors d’une très forte pression, les PA complémentés avec une demi-dose de produit conventionnels n’apportent pas d’effet
positif observable alors qu’en pression parasitaire relativement moyenne, leur emploi seul a suffit pour contrôler l’épidémie de mildiou.
Certains des PA testés, malgré leurs résultats préalables prometteurs en conditions contrôlées ne semblent pas conférer une protection
contre le mildiou dans nos conditions d’essais.
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Test de l’efficacité de produits naturels
pour lutter contre l’oïdium de la vigne
Nicolas CONSTANT, AIVB

Introduction
L’oïdium est la principale maladie ren-
contrée au vignoble dans la région Lan-
guedoc-Roussillon, nécessitant de 5 à 
8 traitements par an. Les préjudices
engendrés par les dégâts de cette mala-
die sont d’ordre quantitatif (pertes
directes de récoltes), mais également
qualitatif (dégradation organoleptique
des vendanges oïdiées, risque accru de
développement de la pourriture grise,
de l’OTA…). La principale difficulté ren-
contrée actuellement par les viticulteurs
est la restriction du nombre de molé-
cules disponibles sur le marché (14 %
des matières actives disponibles pour
cet usage en 2007 sont ou seront inter-
dites d’utilisation pour la campagne
2008) et les restrictions d’utilisation
pour certaines molécules restantes
(nombre limité d’application par an,
nécessité d’alterner les familles chi-
miques….). La mise en application des
conclusions du Grenelle de l’environne-
ment devrait maintenir voire accélérer
le retrait de matières actives dispo-
nibles. Cette préoccupation est relayée
à l’échelle régionale (cf relevé des
conclusions du COREVINS du 19 février

2008), notamment sur la thématique
oïdium (volonté de réduire l’usage des
produits phytosanitaires et de dévelop-
per des méthodes alternatives de lutte).

En viticulture biologique, le soufre est
la seule matière active autorisée pour
cet usage par le règlement CE 889-2008
et réellement efficace contre l’oïdium.
Les difficultés de lutte rencontrées par
les producteurs bios sont soit une effica-
cité limitée en cas de forte pression
lorsque le soufre est utilisé sous forme
mouillable, soit une utilisation excessive
de soufre (parfois plusieurs centaines
kilogrammes/ha sur une année) en cas
d’utilisation sous forme de poudrage,
engendrant des problèmes d’effets non
intentionnels sur la faune auxiliaire,
d’irritation pour l’utilisateur ou de pol-
lution atmosphérique.

En 2008, l’IFV, les chambres d’agricultu-
re de l’Aude et des Pyrénées Orientales
et l’AIVB-LR ont mis en place un groupe
de travail régional pour tester l’efficaci-
té de produits naturels pour lutter
contre l’oïdium de la vigne.

Ce document compare les résultats
obtenus en 2008 par les différents par-

tenaires techniques. Le détail de chaque
essai est disponible dans le compte ren-
du rédigé par chaque organisme. (voir
tableau ci-dessous)

Dispositif expérimental
- Placettes de 10-12 souches selon les
parcelles

- 4 répétitions par parcelle

- Application des produits :

• du stade “2-3 feuilles” au stade “bou-
tons floraux séparés” : application au
jet projeté

• du stade “boutons floraux agglomé-
rés” au stade “véraison” : application
en pneumatique.

Résultats
L’ensemble des produits n’ayant pas été
testés sur tous les sites, il n’est pas pos-
sible de faire une analyse commune de
tous les résultats. La première partie
présente la comparaison du soufre, du
lactosérum et du Prev-AM sur l’en-
semble des sites. La seconde partie com-
pare les autres produits sur les parcelles
des chambres d’agriculture et de l’IFV.

Modalités testées :

Modalité Produit Dose Commentaire
TNT Témoin non traité - Intégré au dispositif

A Soufre 12,5 kg/ha en pneumatique Modalité de référence

B* Lactoferrine 30 g/ha

C* Lactoferrine + Lactopéroxydase +
percarbonate + Actinate

30 g/ha + 30 g/ha + 60 g/ha+
120 g/ha

D* Lactopéroxydase 30 g/ha

E* Percarbonate de

soude

60 g/ha

F Lactosérum 30 kg/ha

G Prev-AM 0,8% pour les applications en jet projeté,

1% pour les applications en pneumatique

H* Enzicur Produit à base de lactopéroxydase

* Ces produits ne présentant pas les garanties suffisantes par rapport à la réglementation sur l’agriculture biologique, ils n’ont pas été mis en place
dans les essais de l’AIVB.
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Comparaison du soufre, 
du lactosérum et du Prev-AM
Sur chaque parcelle, plusieurs notations
ont été effectuées. La figure 1 (voir ci-
dessous) présente l’ensemble des résul-
tats obtenus (total : 11 notations).

Les comportements du Prev-AM et du
lactosérum sont en moyenne proches,
avec un niveau d’efficacité en fréquence
de l’ordre de 30 % et en intensité de
60 %. Globalement, leur efficacité est
inférieure à celle du soufre. Ces
moyennes dissimulent de fortes variabili-
tés selon les essais. Dans certains essais,
les deux produits ont totalement “décro-
ché” (efficacité nulle). Dans d’autres, ils
ont apporté un niveau de protection très
satisfaisant (80 % en fréquence d’attaque
et jusqu’à 98 % en intensité).

Fréquence :

Le niveau de protection des deux pro-
duits est directement lié à la pression
parasitaire, notamment à l’intensité de
l’attaque dans le témoin non traité
(davantage qu’à la fréquence sur le
témoin). Plus la pression augmente,
moins bonne est la protection assurée
par ces deux produits.

La précocité de l’attaque est le second
facteur déterminant le niveau de perfor-
mance de ces deux produits.

Intensité :

Le niveau de protection assuré par les
deux produits est moins dépendant de la
pression parasitaire que pour la fréquen-
ce. La précocité d’attaque influence
davantage le comportement des pro-
duits. Si l’attaque est “précoce” (intensité
d’attaque supérieure à 40 % au stade
nouaison sur le témoin non traité), l’effi-
cacité des produits chute fortement.

Le comportement des produits est similai-
re sur feuilles.

Les efficacités moyennes et maximales
sont supérieures en intensité qu’en fré-
quence. Le lactosérum et le Prev-AM limi-
tent plus l’extension de la maladie à
l’échelle de l’organe (feuille ou grappe)
qu’à celle de la parcelle.

Comparaison 
des autres produits
Les comportements de l’Enzicur, de la lac-
toferrine, de la lactopéroxydase, de l’as-
sociation de ces deux produits et du per-
carbonate sont comparés à ceux du
soufre (modalité de référence des essais)
et au lactosérum (dont le mode d’action
est a priori lié à la présence de ces molé-
cules). (Voir figures 2 et 3 page ci-contre)

Fréquence :

Les moyennes de l’ensemble des produits
sont inférieures à la référence soufre et

au lactosérum. De plus, les efficacités
maximales constatées dans l’ensemble
des essais sont inférieures à 40 % : quel
que soit le contexte parasitaire, ces pro-
duits ne permettent pas de limiter l’ex-
tension de la maladie à l’échelle de la
parcelle.

Intensité :

Là encore, les moyennes obtenues par ces
produits sont inférieures aux deux réfé-
rences. Cependant, les maxima obtenus
avec la lactoferrine (seule ou associée à la
lactopéroxydase) sont de l’ordre de 70%.
L’efficacité du lactosérum est supérieure
à celle des molécules lactoferrine + lacto-
péroxydase associées.

Les quantités de lactoferrine et de lacto-
péroxydase apportées par une applica-
tion de lactosérum sont respectivement
de l’ordre de 1,5 et 35 g/ha, soit nette-
ment inférieure à la dose de lactoferrine
apportée par les modalités B et C 
(30 g/ha) et équivalente à la dose de lac-
topéroxydase apportée par les modalités
C et D (30 g/ha). L’action du lactosérum
n’est probablement pas uniquement liée
à ces composés.

L’Enzicur, la lactopéroxydase et le percar-
bonate utilisés seuls ne présentent jamais
de niveau de protection suffisant et signi-
ficativement différent du témoin non
traité.
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le minimum d’efficacité.

Figure 1 : Comparaison des efficacités sur grappes du soufre, du lactosérum et du Prev-AM dans les essais de la CA 66, de l’IFV, 
de la CA 11 et de l’AIVB.
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Figure 2 : Comparaison des efficacités en fréquence sur grappes du soufre, du lactosérum, de l’Enzicur, de la lactoferrine, 
de la lactopéroxydase, du percarbonate de soude et de l’association lactoferrine + lactopéroxydase + percarbonate
dans les essais de la CA 66, de l’IFV et de la CA 11.
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Figure 3 : Comparaison des efficacités en intensité sur grappes du soufre, du lactosérum, de l’Enzicur, de la lactoferrine, 
de la lactopéroxydase, du percarbonate de soude et de l’association lactoferrine + lactopéroxydase + percarbonate 
dans les essais de la CA 66, de l’IFV et de la CA 11.

Conclusion 
Les résultats obtenus lors de cette pre-
mière année d’expérimentation permet-
tent de tirer les conclusions suivantes :

– Aucun produit testé n’a d’efficacité com-
parable au soufre en toute circonstance,

– Le Prev-AM et le lactosérum présentent
des niveaux potentiels de maîtrise de
développement de l’oïdium intéressants,
notamment en intensité d’attaque.
Cependant, utilisés seuls, ils ne couvrent
pas tous les risques rencontrés au
vignoble. Le développement de ces pro-
duits devra passer par leur utilisation

dans le cadre de programme dans les-
quels ils seront associés à ou alternés avec
des produits phytosanitaires.

– L’association lactoferrine + lactopéroxy-
dase + percarbonate présente un poten-
tiel d’efficacité inférieur à celui du lacto-
sérum, mais non négligeable en intensité.
Compte tenu des doses d’utilisation de ce
mélange (quelques dizaines de grammes)
comparativement à celle du lactosérum
(30 kg dans nos essais), il peut être inté-
ressant de renouveler les essais.

– Les autres produits ne présentent aucun
intérêt dans le cadre de la lutte contre

l’oïdium. Leur efficacité est trop partielle.
Les essais ne seront pas renouvelés avec
ces produits.

Les essais du groupe de travail seront
poursuivis en 2009. L’approche de 2008
visait à valider le potentiel d’efficacité de
chaque produit. En 2009, nous cherche-
rons à valider des conditions d’utilisations
plus opérationnelles : réduction de dose
du lactosérum (15 kg au lieu de 30 kg),
intégration du lactosérum et du Prev-AM
dans le cadre de programmes en alter-
nance avec des applications de soufre
mouillable.

Ces travaux d’expérimentation ont été mis en place avec le soutien financier de Viniflhor et du Conseil Régional Languedoc-Roussillon
dans le cadre du XIIIe contrat de projet Etat-Région, filière viti-vinicole, volet recherche-expérimentation viti-vinicole (campagne 2008).
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Le recours à des molécules autres que
celles issues de la chimie de synthèse cor-
respond actuellement à une demande
sociétale forte et un certain nombre de
préparations sont actuellement propo-
sées à la vente ou en cours de développe-
ment. Contrairement aux fongicides
“classiques” qui doivent faire l’objet
d’une autorisation de mise en marché,
basée sur leur efficacité intrinsèque et sur
leur profil écotoxicologique, la plupart
des ces préparations sont proposées com-
me “engrais” ou “substances de croissan-
ce”, catégorie qui permet de garantir
leur composition mais malheureusement
pas leur efficacité.

De nombreux essais ont été réalisés par
l’IFV pour cerner les possibilités offertes
par ces différents produits et cette pré-
sentation se veut d’une part une synthèse
aussi simple que possible de nos résultats
actuellement disponibles et d’autre part
une présentation des pistes actuellement
à l’étude.

Les résultats présentés concernent essen-
tiellement le mildiou et dans une
moindre mesure oïdium, pourriture grise
et rougeot parasitaire.

Méthodes de travail
Si les produits sont utilisés seuls, ils sont
comparés à un produit de référence
(méthode CEB) utilisé à dose homolo-
guée et à une cadence de traitement
strictement identique.

S’il s’agit d’une formulation cuprique,
elle est comparée, à apport égal de
cuivre/ha avec la bouillie bordelaise RSR
ou avec Héliocuivre (selon qu’il s’agit
d’hydroxyde ou de sulfate de cuivre).

Si les produits sont utilisés en association
avec un fongicide pour en diminuer la
dose d’emploi, cette association est com-
parée à ce même fongicide utilisé seul à
la dose présente dans l’association. Ce cas
concerne notamment les préparations de
type adjuvant.

Le dernier cas de figure concerne certains
produits préconisés avant les périodes
habituelles de traitement et qui précè-
dent généralement la période de grande

sensibilité de la vigne, leur efficacité est
alors jugée en comparant des pro-
grammes-type avec ou sans les applica-
tions “préparatoires”, ce type de produit
concerne, actuellement tout au moins,
davantage l’oïdium que le mildiou.

Les modalités sont bien évidemment
comparées à un témoin non traité et tous
les essais sont conduits en station de bru-
misation afin de disposer d’une pression
parasitaire significative et assurée.

Les protocoles utilisés sont tous de type
CEB et les résultats bénéficient depuis
1998 de l’agrément BPE et donc du statut
d’essais officiellement reconnus.

Méthodes de classement
Afin de simplifier la présentation des
résultats les résultats ont été regroupés
en classes d’efficacité.

Les formulations utilisées seules et qui
s’avèrent non différentes statistiquement
du témoin non traité ont été regroupées
sous la mention “efficacité nulle”. Pour
fixer les idées, cette absence de différen-
ce statistique s’accompagne générale-
ment d’un niveau de dégâts comparable
à celui présent dans le témoin à plus ou
moins 10 % près.

Celles présentant une efficacité de 20 à
30 % et inférieures à celle de la référence
“chimique” sont présents sous la
rubrique “efficacité moyenne”. Ces pro-
duits sont susceptibles de procurer une
protection satisfaisante dans un contex-
te de pression parasitaire faible à
moyen (moins de 30 % d’intensité de
dégâts sur grappes dans le témoin non
traité), en gardant présent à l’esprit que
l’efficacité de tout fongicide, quel qu’il
soit, décroît lorsque la pression parasi-
taire augmente.

La mention “efficacité bonne” corres-
pond à un comportement statistique-
ment comparable à celui de la réfé-
rence.

Les produits utilisés en association ou
avec un fongicide sous-dosé, ou renfer-
mant un fongicide sous-dosé, qui se
révèlent non différents (voire dans cer-
tains cas inférieurs du fait d’un phéno-

mène d’antagonisme) de ce même fon-
gicide sous-dosé utilisé seul sont classés
en “sans intérêt”.

Dans le cas d’essai du type adjuvant +
fongicide à dose homologuée, l’adju-
vant est classé “sans intérêt” si l’efficaci-
té n’est pas statistiquement améliorée.

La mention “antagonisme” signifie que
le produit expérimenté diminue l’efficaci-
té du fongicide associé.

La mention “nulle à moyenne” sous-
entend des résultats variables et un
besoin probable... d’essais complémen-
taires sauf si les organes concernés,
feuilles/grappes, sont précisés.

Les résultats 
Les tableaux I et II regroupent l’ensem-
ble des essais conduits par l’IFV de 1984
à 2007, le tableau III ceux conduits en
2008.

Le Micill M500 de Goëmar, malgré son
apparent intérêt, n’a pas connu de déve-
loppement commercial.

Parmi toutes les autres formulations
expérimentées sans complémentation de
fongicide, seules celles à base  d’acide
phosphoreux (IN 94/41 ou Trafos Mg B
Mn Fe) semblent pouvoir constituer une
alternative envisageable aux fongicides
classiques, il faut cependant noter que
dans le cas du IN 94/41, la dose d’acide
phosphoreux est sensiblement supérieure
à celle apportée par la référence Mikal.

Toutes les formulations cupriques propo-
sées à l’essai sont d’une efficacité compa-
rable (ou parfois inférieure…), à gram-
mage identique de cuivre, à celle procu-
rée par une Bouillie Bordelaise RSR ou un
Héliocuivre. Elles ne présentent donc
aucun intérêt pour la réduction des
apports de cuivre, souci essentiel en agro-
biologie.

Le Stifénia, homologué sur oïdium, se
révèle pourtant totalement inefficace
dans 3 essais réalisés sur oïdium de type
drapeaux (conservation hivernale par
mycelium) tout comme vis à vis du mil-
diou (à dose triple de celle préconisée
contre oïdium).

Solutions alternatives : bilan et perspectives 2008
Bernard MOLOT, Institut Français de la Vigne et du Vin
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Parmi les produits proposés en associa-
tion avec des fongicides “classiques”,
l’acide phosphoreux confirme logique-
ment son intérêt (produits LBG et Trafos),
mais l’alternative en tant que telle est
sujette à débat pour certains, puisque
l’acide phosphoreux est un des métabo-
lites du fosétyl-Al…

Les purins de prêle ou d’ortie associés à la
bouillie bordelaise sous-dosée (2 kg/ha)
ont montré des efficacités d’un niveau
non négligeable, pouvant atteindre 
30 %, ce qui en restreint toutefois l’usage
à des situations exclusivement à faible
pression parasitaire. A cette condition ils
peuvent donc constituer une solution
intéressante en agrobiologie dans le
cadre de la réduction des apports de
cuivre. La principale et importante
réserve concerne évidemment la com-
position des purins utilisés, qui sera nor-
malement très dépendante et de la
matière première utilisée et de la recet-
te de préparation (les préparations utili-
sées par les membres du groupe de tra-
vail ITAB provenaient toutes du même
fournisseur).

Enfin en matière de lutte biologique, des
résultats prometteurs ont été enregistrés
avec T.atroviride vis-à-vis de Aspergillus
carbonarius, champignon responsable
de la production d’ochratoxine dans
les vignobles du pourtour méditerra-
néen. Ces résultats sont en cours de
confirmation.

Sur oïdium : les essais conduits en 2008
(cf. tableau III), dans une situation à dra-
peaux et à forte pression, permettent
d’attribuer au Trafos Mg Ca Si une effica-
cité intéressante quand il est associé à
une demi-dose de soufre mouillable.

Dans ce même contexte le Timorex se
révèle initialement très intéressant mais
devient, à partir de la fin floraison, pro-
gressivement insuffisant pour contenir la
forte pression parasitaire ambiante. Son
utilisation semble donc techniquement
envisageable soit dans des situations à
moindre pression parasitaire soit en l’uti-
lisant à des cadences plus resserrées ou
en alternance avec des fongicides clas-
siques.

Le produit Enzicur s’est quant à lui révé-
lé inefficace dans ce même contexte.

Les résultats obtenus dans cet essai dans
le cadre du protocole commun AIVB/
Chambre d’Agriculture de l’Aude/
Chambre d’Agriculture des Pyrénées
Orientales/IFV, avec entre autres pro-
duits Prevam, lactosérum, lactoferrine,
seront développés par  Nicolas Constant
durant cette même matinée et ne sont
donc pas abordés dans cette présenta-
tion.

Nom

commercial
(Année
d’essai)

Fabricant ou

revendeur
principes actifs

Dose/ha

Kg ou L
cadence cible efficacité

Micill M500
(84)

Goëmar(F) algues 8.5 14j mildiou moyenne

Micill M500
(85)

Goëmar(F) algues 8.5 8-10j mildiou bonne

Eau de Javel

90

hypochlorite de Na

(48°B)

1

2

8-10

8-10
mildiou

nulle

très phytotoxique

Protea
(91)

Euphytor(F) algues 2.5 à 6 8-10 mildiou nulle

Cuivrol
92

Samabiol
sulfate de cu+
oligo-éléments

6 8-10 mildiou (*)sans intérêt

ForMn 48
92

Samabiol oligo-éléments 5 8-10 mildiou nulle

Ulmasud
90-91-92-98

Biofa (D) algamatholithe 4-6 8-10 mildiou (*) nulle

IN 94/41
94

Intrachem (F) phosphonate de K 4 10 mildiou
moyenne(grappes)
à bonne (feuilles)

Solucuivre
98

Proval (F) cuivre 1 8-10 mildiou sans intérêt

Mycosin
98-00 Schaette (D)

algues
poudre de roche
argiles, prêle

8-10 8-10 mildiou
(*)
nulle à moyenne

Isothérapie
98

CRITT IAA
Labo LSH&Rocal

dilution mildiou 1 4-10 mildiou nulle

Cellulase

99
Sygma (F) enzymes 0.5 8-10 mildiou nulle à moyenne

SILK
(01)

GMCR-Agro
(RU)

Abies siberica 0.1 mildiou nulle

Aminocuivre
(02)

Agriclean(F)
cuivre +
acides aminés

3 8-10 mildiou
(*) sans intérêt et
phytotoxique

Osmobio

(02)
Agriclean(F)

hydroxyde Cu

algues
6 (*)nulle

Fungifend
(2001)

Lang (D) phosphates 4-6 8-10 mildiou nulle

Ferti Duo
02

UFAB (F) cuivre mildiou
nulle +
phytotoxique

Stifenia

05-06-07
SOFT (F) fénugrec 1.5 8-10

Oidium à

drapeaux
nulle

Stifenia
05

SOFT (F) fénugrec 4.5 8-10 mildiou nulle

Timorex
07

Biomor (IL)
Melaleuca alternifolia
(huile)

0.35 à 2 8-10 mildiou
essais en cours
doses à revoir

Timorex
07

Biomor (IL)
Melaleuca alternifolia
(huile)

0.35 à 2 8-10 oïdium
essais en cours
doses à revoir

Trafos
MgBMnFe

07

Tradecorp
acide phosphoreux +
oligo-éléments

5 12-15 mildiou
moyenne(grappes)
à bonne (feuilles)

(*) Produits testés dans le cadre du groupe de travail ITAB (CA 83, GDDV 41, SRPV 21, INRA 33).

Nom commercial
(Année d’essai)

Fabricant principes actifs Dose/ha
Kg ou L

associé avec cadence cible efficacité

GC37

(94)
Goëmar (F) algues 3.0

Sumico ou

Ronilan
A+C Botrytis sans intérêt

Solucuivre
94

Proval cuivre 1 BB RSR 10 mildiou
sans intérêt

antagonisme

Solucuivre
98

Proval (F) cuivre 2 à 3.5 Anteor 10 mildiou sans intérêt

Solucuivre

99 à 02
Proval (F) cuivre 1 Microthiol 7à12 rougeot bonne

Purin de prêle
98

JC
Chevalard

?? 20
BB RSR

2kg
8-10 mildiou (*) moyenne

Purin d’ortie
98

JC
Chevalard

?? 5
BB RSR

2kg
8-10 mildiou (*) moyenne

Tomaxsil

99
*** eau oxygénée 1.6

Alterné

avec BB6kg
8-10 mildiou nulle

Abion
01

Nufarm
dérivés

paraffiniques
0.2 Quadris 10-12 oïdium

nulle
antagonisme

LBG 01F34
04

De
Sangosse

acide
phosphoreux

3 folpel 1kg 14 mildiou bonne

Stimulase

04

Agro

nutrition

sulfate de Mg+

enzymes de
Trichoderma

1
Mikal

Cabrio
Anteor

15 -20 mildiou
nulle à

moyenne

Trafos
MgBMnFe

07
Tradecorp

acide
phosphoreux +
oligo-éléments

4
folpel 1.5kg 12-15 mildiou bonne

En étude
04/05/06/07

Trichoderma
atroviride

C ou D
Aspergillus
carbonarius

bonne
à confirmer

(*) Produits testés dans le cadre du groupe de travail ITAB (CA 83, GDDV 41, SRPV 21, INRA 33).

Tableau I : produits utilisés seuls (essais 1984 à 2007)

Tableau II : Produits en association extemporanée avec des fongicides sous-dosés ou non
(essais de 1994 à 2007)
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Sur mildiou : placés dans un contexte
2008 de très forte pression parasitaire, les
produits Prevam, Timorex, Kiofine et Elis-
tim sont restés comparables aux témoins
non traités.

Le Sémafort, assez satisfaisant en tout
début d’épidémie, s’est très rapidement
révélé incapable de maîtriser la maladie,
notamment sur grappes. Son utilisation
semble ainsi devoir être réservée à des
situations à pression parasitaire faibles à
moyennes.

Conclusions 
Parmi la liste des produits alternatifs
expérimentés par l’IFV, seules quelques
préparations à base d’acide phospho-
reux ou de phosphonates se révèlent,
vis-à-vis du mildiou, d’une efficacité
d’un niveau proche ou parfois iden-
tique à celle d’un fongicide classique,
systémique dans ce cas précis. Utilisés
seuls ces produits semblent cependant
devoir être clairement réservés à des
situations à pression parasitaire faible à
moyenne.

Les purins d’ortie ou de prêle, associés à
une Bouillie Bordelaise nettement sous-
dosée, présentent une efficacité inférieu-
re à celle d’une protection cuprique clas-
sique, mais peuvent donner satisfaction
face à un mildiou peu virulent, charge à
l’utilisateur de changer rapidement de
stratégie si la pression parasitaire aug-
mente et d’accepter de probables varia-
tions d’efficacité du fait de la fabrication
artisanale de cette préparation.

Sur oïdium le produit Stifénia, bien
qu’homologué, se révèle totalement
inefficace face à une épidémie de type
drapeaux.

Toujours sur oïdium, les expérimenta-
tions 2008 permettent d’attribuer aux
produits Prevam et Timorex ainsi qu’au
lactosérum une efficacité assez intéres-
sante, qu’il faudra vraisemblablement
conforter par des mesures restant à ima-
giner et à valider.

En dehors de cet aspect purement tech-
nique, il n’est sans doute pas inutile de
préciser que les produits expérimentés
sont d’un coût/ha généralement compa-
rable aux fongicides “classiques” mais
aussi parfois… nettement supérieur.

Nom
commercial

Fabricant ou
revendeur

principes actifs
Dose

Kg ou L
cadence cible efficacité

Trafos Mg
Ca Si

Tradecorp
acide phosphoreux +
oligo-éléments

4L/ha 10
oïdium

moyenne (seul)
bonne si associé à
demi-dose soufre
mouillable

Timorex
Biomor

Melaleuca alternifolia
(huile)

10L/ha 10 moyenne

Enzicur
Koppert

iodure et thiocyanate
de K

0.150/hL 10 nulle

Kiofine CG Kitozyme chitosan 10 nulle

Prevam Samabiol extraits agrumes 1L/ha 10j nulle

Timorex
Biomor

Melaleuca alternifolia
(huile)

10L/ha 10 nulle

Sémafort Tribotechnologies
acide phosphoreux,
extraits d’algues &
extraits végétaux

4L/ha 11-13 moyenne à nulle

Elistim enzymes

mildiou

nulle

Tableau III : Essais IFV 2008.
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Tout comme les autres filières agricoles,
la filière viti-vinicole doit faire face à un
nouveau défi : concilier le maintien d'une
qualité sanitaire élevée de la production
avec des possibilités de plus en plus
réduites, si l'on considère les solutions
chimiques, dans le domaine de la protec-
tion phytosanitaire. On peut citer, à l'ori-
gine de ce constat, la diminution signifi-
cative du nombre de molécules suite à la
révision européenne des substances
actives et le Grenelle de l'environnement
en attendant la mise en application du
"paquet pesticide" (directive cadre sur
une utilisation durable des pesticides et
nouveau règlement européen d'inscrip-
tion des substances actives qui remplace-
ra la directive 91/414/CEE à partir de
2011), récemment voté par le parlement
européen. A l'opposé, les nouvelles molé-
cules arrivent au compte goutte et ne
concernent que les usages les plus impor-
tants (mildiou, oïdium essentiellement).
L'agriculture devra aussi composer avec
une diminution des quantités de pesti-
cides avec l'objectif des 50 % prévus par
le Grenelle. Comment y arriver ? Quelle
est la place des solutions alternatives :
solutions agronomiques, préparations
"naturelles", meilleures maîtrise des
intrants (doses, outils d'aide à la décision). 

Un contexte réglementaire
en pleine évolution
La révision européenne des substances
actives.

La révision européenne des substances
actives touche à sa fin ; à la fin de 2009,
nous serons fixés sur les dernières molé-
cules encore en évaluation européenne. A
la fin de 2008, sur 1102 molécules (956 "an-
ciennes", c'est-à-dire existantes au
moment de l'application de la directive,
et 146 nouvelles molécules), 310 sont ins-
crites, 702 ne sont pas inscrites et 90 res-
tent en attente. Parmi les non-inscrites,
55 le sont par retrait volontaire. Ces der-
nières seront soumises en tant que nou-
velles substances actives dans le 1er se-
mestre 2010 pour une décision avant la
fin de cette même année ; en cas de non-
inscription, les autorisations des prépara-

tions contenant ces substances actives
seront retirées au plus tard fin 2011.

Si l'on prend le cas de la vigne, nous pou-
vons établir le bilan suivant, établi début
janvier 2009 : 

Plus d'une trentaine de substances actives
n'ont pas été réinscrites. Les dernières
non-inscriptions sont les fongicides vin-
chlozoline, les herbicides diuron, haloxy-
fop-R, butraline et dichlobénil, les néma-
ticides aldicarbe et 1-3 dichloropropène
et les insecticides azocyclotin, methomyl
et roténone. A noter que le 1-3 dichloro-
propène, l'haloxyfop-R et le méthomyl
sont resoumises en tant que nouvelles
substances actives. Le diuron a été réins-
crit selon cette procédure, mais reste
"frappé" par le Grenelle en France.

19 ont fait l'objet d'un retrait volontaire.
On trouve les herbicides carbétamide,
cycloxydime, isoxaben, oryzalin, oxyfluor-
fène, les fongicides cyproconazole,
dithianon, fenbuconazole, myclobutanil,
et les insecticides-acaricides, acrinathrine,
fénazaquin, fénoxycarbe, flufénoxuron,
hexythiazox, propargite, tau-fluvalinate,
pyridabène, tebufénozide.

11 sont en attente : les fongicides cuivre,
soufre et penconazole, l'insecticide bifen-
thrine, les herbicides quizalofp-p ethyl et
lufénuron, ainsi que les hormones de
bouturage et les huiles de pétrole et
paraffiniques.

86 sont inscrites. 

Signalons aussi le nouveau règlement
d'inscription des substances actives, basé
sur leurs propriétés intrinsèques (CMR,
perturbateurs endocriniens, toxicologie
vis-à-vis des abeilles), qui pourrait avoir
un impact non négligeable (voir les pro-
jections de l'IFV). 

Le Grenelle 
de l'environnement
Au moment de la rédaction de cet article
(janvier 2009), la loi Grenelle 1 (qui don-
ne un cadre d’action général, une gou-
vernance et des instruments et mesures
renouvelés afin de lutter contre le chan-
gement climatique, de protéger et res-
taurer la biodiversité et les milieux natu-

rels et de mieux prévenir les risques pour
l’environnement et la santé) a été votée
à l'Assemblée Nationale.

Le projet de loi Grenelle 2 prévoit, en ce
qui concerne l'agriculture :

– l'encadrement des activités de conseil
et de vente des produits phytopharma-
ceutiques (formation, agrément),

– l'interdiction de la publicité sur les pro-
duits phytopharmaceutiques à destina-
tion des jardiniers amateurs. 

– la protection des aires d’alimentation
de captage d’eau potable (limitation ou
interdiction de certains produits, généra-
lisation de l'agriculture bio au voisinage
des zones de captage.

Il instaure une certification environne-
mentale volontaire des exploitations
agricoles. 

Parmi les engagements du Grenelle de
l'environnement, on peut rappeler l’en-
gagement 129 qui prévoit :

– le retrait, à raison de leur substituabili-
té, des produits les plus préoccupants :
parmi les 53 molécules identifiées comme
étant les plus dangereuses pour la toxici-
té humaine ou l'environnement, 30 sont
déjà retirées depuis fin 2008. Il s'agit,
pour la vigne, des molécules aldicarbe,
azynphos-méthyl, azocyclotin, carbenda-
zime, dinocap, diuron, fenbutatin-oxyde,
fénarimol, méthomyl, procymidone,
tolylfluanide et vinchlozoline. A noter
que certaines d'entre elles (voir ci-dessus)
n'étaient plus réinscrites à l'annexe 1 de
la directive 91/414/CEE. Seul le dinocap
est encore utilisable jusqu'à fin 2009, sauf
substitution par le meptyl-dinocap. La
procédure, concernant les 23 autres sub-
stances n'est pas encore connue à ce jour.

– un objectif de réduction de moitié de
l'usage des pesticides en accélérant la dif-
fusion des méthodes alternatives et sous-
réserve de leur mise au point,

– le lancement d'un état des lieux de la
santé des salariés agricoles et des agricul-
teurs et un programme de surveillance
épidémiologique,

– l'interdiction de l’épandage aérien sauf
dérogations.

Evolutions réglementaires
et place des solutions alternatives
Jacques GROSMAN, SDQPV
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L'objectif de réduction de moitié de l'usa-
ge des pesticides constitue ce que l'on
appelle le plan ECOPHYTO 2018. Ce plan,
auquel ont participé des représentants de
l’État, des organisations professionnelles,
de la coopération, du négoce, des indus-
triels, d’associations environnementa-
listes, des instituts techniques, de l’INRA
et des syndicats agricoles, a été présenté
au Conseil des ministres le 10 septembre
2008 (voir : http://agriculture.gouv.fr/sec-
tions/magazine/focus/phyto-2018-plan-
pour ). 

Il comprend 8 axes, tels qu'indiqués dans
le texte d'introduction :

"En complément du retrait du marché
des produits phytopharmaceutiques com-
prenant les substances actives les plus
préoccupantes, le plan d'action Ecophyto
2018 a vocation à généraliser dans l'im-
médiat les meilleures pratiques agricoles
économes en pesticides (axe 2) et à
construire, grâce à la recherche, l’innova-
tion de nouveaux systèmes de production
viables et diffusables permettant d'aller
plus loin dans la réduction (axe 3). 

En complément des actions de réduction,
la réussite du plan passe par la formation
et la sécurisation de l’utilisation des pesti-
cides, conditions nécessaires pour faire
adhérer le plus largement possible à ces
démarches (axe 4). 

Le plan prévoit le renforcement, d’une
part des réseaux de surveillance des bio-
agresseurs pour adapter au mieux les trai-
tements, et d’autre part des effets indési-
rables de l’utilisation des pesticides sur les
cultures et l’environnement (axe 5). 

Enfin, du fait de la situation spécifique
des départements d’outre-mer en matiè-
re de risque phytosanitaire, un axe du
plan leur est dédié (axe 6). 

L'enjeu de réduction de l’utilisation de
produits phytosanitaires dépassant la
sphère agricole, un axe stratégique du
plan est spécifiquement consacré aux
enjeux de réduction et de sécurisation de
l’usage des pesticides en zone non agri-
cole (axe 7). 

Le nouveau défi à relever est donc ambi-
tieux. Il constitue un changement de réfé-
rentiel très important qui ne sera atteint
qu’avec l’appui de l'ensemble des acteurs
qui se sont d’ores et déjà mobilisés pour
contribuer à la rédaction du présent plan. 

Un dispositif de suivi quantitatif des pro-
grès en matière de réduction de l’utilisa-
tion des pesticides (axe 1) est intégré au
plan. Ce dispositif est basé en particulier
sur un indicateur (NODU) proportionnel
au nombre de doses de substances
actives phytosanitaires vendues. 

Le plan fera l'objet d'un suivi des avan-
cées nationales et régionales associant les

mêmes partenaires au sein d'une instance
de concertation et de suivi, placée auprès
du Ministère chargé de l'Agriculture". 

L'ambition est donc de mobiliser très lar-
gement la recherche et le développe-
ment en partant du constat que des sys-
tèmes économes en intrants existent déjà
et qu'un travail en réseau (INRA, Instituts
techniques, Chambres d'agriculture,
lycées agricoles,…) est nécessaire notam-
ment pour la mise en place de plates-
formes d’expérimentation et de fermes
de démonstration. Le plan prévoit donc
d'orienter et coordonner la recherche en
privilégiant les approches agro-écolo-
giques, pluridisciplinaires (épidémiologie,
écologie, sciences sociales), selon 3 axes :
la sélection de variétés résistantes, la
recherche fondamentale en production
intégrée et le développement de sub-
stances à moindre impact. Cela passe aus-
si par une identification des freins et des
leviers, pour évaluer la faisabilité écono-
mique des scénarios qui pourront être
proposés. En effet ils pourront aboutir,
dans certaines situations à de profondes
mutations : organisation du travail,
besoin d'équipements nouveaux, sensibi-
lité économique, etc. 

Quelle place pour
les solutions alternatives ?
L'axe 2 du plan ECOPHYTO 2018 prévoit
la mobilisation d'outils réglementaires et
incitatifs pour la diffusion de la protec-
tion intégrée et de techniques plus
économes en produits phytopharmaceu-
tiques en facilitant la mise sur le marché
des produits alternatifs, notamment de
bio-contrôle. 

Les produits "alternatifs" sont des pro-
duits phytopharmaceutiques

Il est bon de rappeler la définition d'un
produit phytopharmaceutique, telle
qu'elle figure dans la directive
91/414/CEE. Il s'agit d'un produit destiner
à :

– protéger les végétaux, ou les produits
végétaux, contre tous les organismes
nuisibles, ou prévenir leur action,

– exercer une action sur les processus
vitaux des végétaux, dans la mesure où il
ne s’agit pas de substances nutritives,

– assurer la conservation des produits
végétaux, à l’exception des substances et
produits faisant l’objet d’une réglemen-
tation communautaire particulière relati-
ve aux agents conservateurs,

– détruire les végétaux indésirables,

– détruire des parties de végétaux, frei-
ner ou prévenir une croissance indési-
rable des végétaux.

Sont donc inclus, de par cette définition,
les produits dits "éliciteurs" ou "stimula-

teurs des défenses naturelles", ainsi que la
grande majorité des autres "produits natu-
rels" comme, par exemple, les "purins"
d’ortie, de prêle, de consoude, etc.

Cette définition englobe à la fois les sub-
stances actives, évaluées au niveau euro-
péen par l'Agence Européenne de Sécuri-
té des Aliments (EFSA), et les prépara-
tions à base de ces substances actives (qui
sont en fait les produits achetés par les
agriculteurs ou les jardiniers amateurs),
évaluées dans chacun des états membres.
En France c'est l'Agence Française de
Sécurité Sanitaire des Aliments (AFSSA),
qui évalue les préparations.

Que ce soit pour les substances actives ou
les préparations, les notifiants (firmes)
constituent des dossiers à partir de docu-
ments guides et de méthodes. Ces dos-
siers présentent les éléments permettant
de déterminer l'identité des produits, les
méthodes d'analyses utilisées, le devenir
du produit via le métabolisme et sa
teneur dans les végétaux (détermination
des LMR), et d'identifier l'impact sur
l'homme le devenir dans l'environne-
ment. L'évaluation des substances actives
et des préparations aboutit, pour les pre-
mières, à la détermination d'un niveau
de danger, alors que pour les secondes,
l'exposition est prise en compte pour
aboutir à un niveau de risques pour l'ap-
plicateur, le consommateur et l'environ-
nement. Pour les préparations le dossier
évalue les bénéfices (efficacité) ainsi que
les effets non intentionnels sur la faune
auxiliaire, la culture, les cultures avoisi-
nantes et le procédé de transformation. Il
évalue enfin les risques de résistance.

Produits naturels : 
évolution à attendre 
au niveau européen
Au niveau européen, une adaptation de
la directive 91/414/CEE aux produits natu-
rels ou à faible risque est prévue. Les
états rapporteurs peuvent se baser sur
des documents guides comme le docu-
ment Sanco/10472/2003 –rev.5, qui con-
cerne les données requises pour les sub-
stances produites à partir de plantes ou
d'extraits de plantes, ou le document
Sanco/10473/2003 –rev.4, concernant cer-
taines substances chimiques produites à
partir des substances naturelles
(http://ec.europa.eu/food/plant/protec-
tion/ressources/publications_en.htm).

C'est ainsi que des substances comme la
laminarine ont pu être inscrites à l'an-
nexe 1 de la directive 91/414/CEE. D'au-
tres sont en cours d'évaluation comme
l'heptamaloxyglucan (antigel vigne) ou le
fenugrec.

Le projet de recherche européen REBECA
(Regulation of Biological Control Agents)
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doit déboucher sur un document spéci-
fique aux substances d’origine naturelle,
basé sur l’actuel document SANCO/10472,
et validé scientifiquement (http://www.
rebeca-net.de/?p=320). Ce document
devrait être pris en compte par la com-
mission européenne, notamment dans le
cadre du nouveau règlement européen
destiné à remplacer la directive
91/414/CEE. 

… et au niveau français
Les préparations naturelles peu préoccu-
pantes

La loi sur l’eau introduit une disposition
complétant le paragraphe IV de l’article
L.235-1 du code rural qui précise que les
préparations naturelles peu préoccu-
pantes, relèvent d’une procédure simpli-
fiée, fixée, par décret. Ce décret doit pro-
chainement préciser définition des prépa-
rations naturelles peu préoccupantes et
la nature de la "procédure simplifiée"
qui leur sera appliquée.

Le ou les végétaux, ou autre élément
naturel, à partir desquels sont élaborées
les préparations naturelles peu préoccu-
pantes doivent répondre aux conditions
suivantes :

– avoir fait l’objet d’une procédure d’ins-
cription à l’Annexe 1 de la directive
91/414/CEE (disposition applicable au 
1er janvier 2009) 

– n’avoir fait l’objet d’aucune décision
défavorable relative à leur inscription à
l’annexe 1

– être tels quels c’est-à-dire non traités,
ou traités uniquement par des moyens
manuels, mécaniques ou gravitationnels,
par dissolution dans l’eau, par flottation,
par extraction par l’eau, par distillation à
la vapeur ou par chauffage uniquement
pour éliminer l’eau 

– ne pas être identifiés comme toxique,
très toxique, cancérigène, mutagène,
tératogène de catégorie 1 ou 2

– ne pas faire l’objet de restrictions
pour leur vente directe au public 

– ne pas être génétiquement modifiés.

Un groupe de travail, piloté par la
DGAL (Direction Générale de l'Alimen-
tation du Ministère de l'Agriculture et
de la Pêche) a été mis en place pour
réfléchir sur ce sujet.

Parallèlement à cela, un partenariat
entre la DGAL, l'AFSSA et l'ITAB (Institut
Technique de l'Agriculture Biologique),
établi dans le cadre du groupe de tra-
vail des intrants de l'agriculture biolo-
gique existant au sein de l'INAO, a pour
objectifs :

– d'améliorer la connaissance des utilisa-
teurs sur les produits et sur la réglemen-

tation par la réalisation d’un guide des
intrants 

– de dégager des pistes pour que des pro-
duits naturels peu préoccupants, a priori
utilisables en agriculture biologique,
puissent disposer d'une autorisation de
mise sur le marché en France et consti-
tuer des dossiers pour l'inscription à
annexe 1.

Évaluer les produits naturels
ou à base de produits 
naturels
Alors que l'AFSSA se penche sur les
études requises pour une évaluation
adaptée concernant les aspects toxicolo-
giques et écotoxicologiques, un groupe
de réflexion sur la méthodologie adaptée
à l'expérimentation des "produits natu-
rels" a été initié sur demande de la DGAL
à l'AFPP (Association Française de Protec-
tion des Plantes). Des groupes de travail,
travaillant au sein de la Commission des
Essais Biologiques (CEB) de l'AFPP ont
commencé à se réunir pour élaborer un
document guide concernant l'évaluation
de l'efficacité des "produits naturels" et
des méthodes générales sur 3 thèmes
(insectes piqueurs-suceurs, maladies fon-
giques du feuillage et stimulation de la
croissance et de la vigueur des plantes).

Autres démarches en cours
Rappelons que la DGAL dispose d'un
réseau d'expérimentation végétale piloté
par les DRAF-SRPV devenus depuis le 
1er janvier 2009 les DRAAF-SRAL (Direc-
tion Régionale de l'Alimentation, de
l'Agriculture et de la Forêt - Services
Régionaux de l'Alimentation). Ce réseau
réalise des essais officiels dans le cadre de
l'homologation et des essais de mise au
point de méthodes de lutte qui ont guidé
les préconisations des Avertissements
agricoles®.

Les objectifs de ce programme s’organise-
ront autour des axes du plan ECOPHYTO
2018 : recherche de solutions pour les cul-
tures mineures, de moyens de lutte alter-
natifs ou biologiques, du suivi de l’éro-
sion de l’efficacité, de la sécurité sanitaire
des aliments et du transfert dans l’envi-
ronnement. Ce réseau devrait donc per-
mettre de valider des protocoles d'essais
adaptés aux produits naturels et aux
moyens alternatifs.

Signalons pour terminer la création de la
Commission des usages orphelins. Cette
commission, installée le 26 juin 2008 par
le Directeur Général de l’Alimentation, et
composée de représentants de l’adminis-
tration, des organisations profession-
nelles, des instituts techniques et de 
l’AFSSA, a pour objet d'accélérer la mise
à disposition d’outils de protection inno-

vants pour les usages orphelins (usages
sans aucune solution chimique ou alter-
native efficace), anticiper les futures
évolutions communautaires et mettre
en place des démarches structurées qui
visent à : 

– trouver des solutions de nature chi-
mique en les substituant le cas échéant
par des solutions alternatives lorsqu’elles
sont efficaces et connues

– prendre en compte non seulement les
cultures mineures, lesquelles sont directe-
ment impactées par les évolutions régle-
mentaires du fait d'un faible nombre de
solutions par usage, mais aussi les cul-
tures majeures pour autant que celles-ci
soient concernées par des usages mineurs
ou mal pourvus

– travailler sur les usages vides ou suscep-
tibles de l’être compte-tenu de la dispo-
nibilité des substances actives.

La commission s’appuie sur un comité
technique opérationnel, constitué d'ex-
perts de la DGAL et d'experts filières un
représentant de l'IFV pour la viticulture),
chargé de faire des propositions à la com-
mission (avec prise en compte de la spéci-
ficité de l'agriculture biologique), et sur
des groupes techniques par filière, char-
gés de faire remonter les besoins.

En ce qui concerne la viticulture, au-delà
de la problématique majeure des mala-
dies du bois pour laquelle les solutions
sont toujours en attente, le travail du
groupe technique, qui s'est réuni pour la
première fois en décembre dernier a eu
pour objet de recenser les usages, et de
lister ceux qui pourraient se retrouver, à
court ou moyen terme face à des
impasses techniques, ou pour le moins à
un nombre de solutions insuffisantes. Il
s'agit notamment :

– de la lutte contre la cicadelle de la Fla-
vescence Dorée en viticulture biologique

– des possibilités de traitement des sols
contre les insectes et les nématodes

– des possibilités de traitements des
plants et boutures contre les insectes et
acariens (exigences à l'exportation)

– de la lutte contre les galles phylloxé-
riques dans les vignes-mères de porte-
greffe

– des possibilités de bouturage de plants.

Ce groupe pourrait également avoir un
rôle d'alerte car la diminution attendue
de l'utilisation des intrants, au-delà des
difficultés qui pourraient être rencontrées
(l'entretien des sols par exemple) peut
avoir un impact sur la sécurité écono-
mique des exploitations et sur des effets
non-intentionnels liés à une utilisation
d'un plus petit nombre de substances,
notamment les risques de résistance ou
de transfert dans l'environnement.




